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Troisième partie :

La société « Immopro»  a enregistré un important excédent d'impôt lors du dépôt de sa déclaration annuelle des résultats de l'exercice 2001; cet excédent provient d’avances payées lors de l'importation de matériaux de construction destinés à la finition de ses projets immobiliers, d’acomptes provisionnels et de retenues à la source opérées pour son compte au titre de ce même exercice.

 Cet excédent n'a pu, cependant, être imputé lors du dépôt de la déclaration 2001; elle a dû donc le reporter sur les exercices ultérieurs 2002, 2003, 2004 et 2005 jusqu’au 20/06/2005 la société « Immopro»  n’a pas demandé la restitution du crédit d’impôt en question par crainte d’un contrôle fiscal et notamment au titre de l’exercice 2001 dont   les produits imposables ne tiennent pas compte de produits en contre partie de la mise à la disposition de sa filiale, la société « Batilux » la somme de 150.000 D pour lui permettre de faire face à des difficultés de trésorerie dues à des investissements massifs .
Travail à faire :
1. Quel pourrait être le sort fiscal du prêt sans intérêt de 150.000 D accordé par la société « Immopro » à la société « Batilux », en cas de vérification fiscale effectuée en 2006, des résultats  de l’exercice 2001. 

Justifiez votre réponse au regard de la doctrine et de la jurisprudence fiscales ?

2. La société « Immopro » souhaiterait présenter au cours du mois de juin 2006 une demande en restitution de l'excédent d'impôt provenant des avances, des acomptes provisionnels et des retenues à la source constatées en 2002, qu'elle n’a pas pu imputer à la date de la demande. 

Quelles sont les conditions que doit satisfaire sa demande en restitution ?    Et quelles sont les voies de recours dont elle dispose en cas de rejet de la demande.
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